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Introduction / DE LA RUPTURE
ÀLA PRÉSIDENCE ORDINAIRE1

Jacques de Maillard et Yves Surel

A
u cours des cinq dernières années, les essais, chroniques et por-
traits consacrés à Nicolas Sarkozy se sont multipliés, au point
que la présidence – ou plutôt le président – est devenue l’une

des focales du débat politique et médiatique. Une personnalisation
souvent extrême des discours, pamphlets ou analyses est apparue de
façon évidente : les jeux de mots sur son nom se sont ainsi multipliés
tant pour qualifier son style d’action (« sarko-show », « sarkostar »,
« sarkotsar ») que ceux qui le scrutent (« sarkroniqueur », « sarko-
logue », etc.). Le mélange entre la vie privée et la vie publique, les
intrigues de l’Élysée, le contrôle sur le « camp » politique du président,
la concentration du pouvoir au sein de l’exécutif ou l’autoritarisme
présidentiel ont également alimenté les analyses politico-médiatiques.

En décalant ici le point de vue pour s’intéresser principalement aux
politiques conduites sous sa présidence et questionner cette indivi-
dualisation de la vie politique, nous souhaitons opérer un double
déplacement. Déplacement d’objet tout d’abord : dans la mesure où
nous analysons la présidence Sarkozy à partir des politiques conduites,
nous sommes moins attentifs ici aux coups politiques, à la mise en
scène de sa vie privée ou à ses amitiés qu’à ce qui a été produit par
le gouvernement au cours de ces cinq dernières années. Il s’agit dès
lors de comprendre les produits de l’action gouvernementale (les

1. Cet ouvrage a bénéficié du soutien du Cersa, du Cesdip et de Sciences Po,
notamment pour l’organisation d’un séminaire qui s’est tenu les 30 juin et
1er juillet 2011. Nous remercions également Laurie Boussaguet pour sa lec-
ture d’une version précédente de cette introduction, ainsi que Bessie Leconte
pour sa lecture (plus que) minutieuse du manuscrit.



décisions, les réformes annoncées, les choix fiscaux et budgétaires, le
discours politique, etc.) et, de façon plus spécifique, la part relative
et/ou le rôle joué par cet acteur politique singulier dans les différents
processus de décision isolés. Déplacement de temporalité ensuite, dans
la mesure où nous proposons de ressaisir ces politiques dans le moyen
terme (cinq ans) et dans le temps plus long des présidences précé-
dentes. L’examen de l’évolution des politiques publiques impose de
comprendre la pression exercée par les évolutions structurelles (chan-
gements démographiques, économiques et sociaux), la pesanteur de
certaines dynamiques institutionnelles ou encore l’influence des héri-
tages politiques sur les choix formulés par un président en exercice.
La multiplication des annonces présidentielles ainsi que la nature du
débat médiatique ont souvent pour effet de raccourcir la temporalité
politique, rendant nécessaire par contraste une analyse attentive à la
moyenne ou longue durée2.

Cette remise en perspective est particulièrement importante dans
le cas de Nicolas Sarkozy, tant son arrivée au pouvoir en 2007 a été
présentée comme une « présidence de rupture ». La rhétorique poli-
tique du candidat, puis du président, a en effet constamment exprimé
une forme de volontarisme autour de la capacité d’action retrouvée
du politique ou du « réveil de la France », tant sur le plan interne
qu’international. Divers chantiers de réforme ont été ouverts :
retraites, services publics, sécurité, défense, politique européenne, uni-
versités, etc. D’où cette question préalable : cette rupture politique
annoncée a-t-elle pour autant débouché sur de réels changements de
l’action publique ? Doit-on y voir la poursuite d’ajustements de long
terme (Culpepper, Hall et Palier, 2006) ou le reflet d’une véritable
rupture ouverte par l’élection de 2007 ? Peut-on valider l’idée – par-
fois défendue par les acteurs comme par les analystes – d’un écart
entre discours « héroïque » et réformes modestes, entre promesses de
changement et renoncements ou revirements multiples ?

Pour permettre une vision distanciée des pratiques politiques et
institutionnelles et du poids exact de la présidence de la République

2. Voir également les textes rassemblés sur la première partie du quin-
quennat par Mediapart (2010), Esprit (2010), Modern and Contemporary
France (2009).
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en France, cet ouvrage tente d’intégrer et de dépasser des outils d’ana-
lyse parfois artificiellement séparés. On a ainsi coutume en science
politique de faire une coupure entre deux dimensions importantes du
politique : les politics et les policies (Hassenteufel et Smith, 2002). Le
premier terme désigne le plus souvent les dynamiques de fonction-
nement du régime politique, les processus électoraux, ainsi que les
acteurs individuels et collectifs (en premier lieu, les partis) qui les
animent, tandis que le second recouvre l’action de l’État, les procé-
dures de décision et les effets de l’action publique. L’étude de la pré-
sidence repose ordinairement sur des travaux portant sur le premier
ensemble et s’appuie sur des analyses juridiques de constitutionna-
listes et/ou sur des recherches issues de la sociologie politique (Lacroix
et Lagroye, 1992 ; Mariot, 2007) qui essaient par exemple de saisir les
logiques de rôle attachées à l’institution présidentielle. Symétrique-
ment, l’analyse des politiques publiques insiste souvent sur des poli-
tiques sectorielles et tente de comprendre les logiques de réforme ; les
dynamiques politiques n’y constituent pas toujours un prisme obligé.
Le présent ouvrage vise à intégrer ces deux éléments en essayant de
voir à quel point la variable politique – en l’occurrence, un mandat
présidentiel – peut expliquer des changements d’orientation de
l’action publique. Il invite en retour à envisager comment les politi-
ques conduites peuvent peser sur l’action politique et le capital élec-
toral des présidents en exercice et rejoint par là même les études
anglo-saxonnes qui cherchent à comprendre les phénomènes de
leadership présidentiel par l’analyse des comportements, des discours
et des pratiques politico-institutionnelles des titulaires de l’exécutif
(Skowronek, 2001).

Les contributions de cet ouvrage présentant des bilans raisonnés
de plusieurs aspects séparés de l’action politique et de l’action publique
depuis 2007, l’introduction va tenter de proposer plusieurs thémati-
ques et dimensions transversales. Trois points permettent d’opérer un
glissement progressif de l’acteur politique à l’examen de son action :
la pratique du pouvoir revendiquée par Nicolas Sarkozy repose sur
une posture volontariste associée à l’idée que son mandat doit être
synonyme de ruptures profondes dans une multiplicité de domaines ;
l’examen de son action concrète permet alors de proposer une

Introduction
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première série d’hypothèses sur l’effectivité des promesses énoncées
et sur les conséquences réelles des initiatives prises depuis 2007, puis
sur la cohérence d’ensemble de la « modernisation » revendiquée.

L’adoption d’une posture volontariste

L’élection présidentielle de 2007, sa présence antérieure à la tête
de plusieurs ministères, ainsi que la campagne électorale elle-même
ont été très largement conçues par Nicolas Sarkozy comme l’émer-
gence d’un nouveau type d’acteur politique, dont il serait la parfaite
incarnation, plus volontariste, en phase avec les préoccupations quo-
tidiennes de la population.

L’affirmation d’un style politique

Dans l’un des premiers discours marquants de sa présidence, pour
l’ouverture du Grenelle de l’environnement le 21 mai 2007, Nicolas
Sarkozy introduit son propos de la façon suivante : « Aujourd’hui, je
tiens l’engagement pris : je ferai tout ce que j’ai dit avant l’élection3 »,
signifiant par là qu’il entendait se différencier de ses prédécesseurs, et
notamment de Jacques Chirac. En 2009, lors de la cérémonie des vœux
aux parlementaires et aux députés européens, l’actuel président évo-
quait son action et les jugements qu’elle suscitait de cette façon :
« Aujourd’hui, j’assume les responsabilités que m’ont confiées les Fran-
çais. Je n’ai pas sollicité cette charge auprès d’eux pour leur dire,
ensuite, que je ne suis pas comptable des décisions prises en leur nom.
On dit “l’omniprésident” ; je préfère que l’on dise cela plutôt que “le
roi fainéant” (on en a connu...) ». Sa marque de fabrique serait donc de
« faire » plus que de simplement « dire », voire de ne rien dire, ni faire.

De façon plus précise, le discours porté par Nicolas Sarkozy repose
sur un certain nombre d’antiennes (Calvet et Véronis, 2008), au sein
desquelles deux dimensions du volontarisme ressortent : la réhabili-
tation de l’action politique et la redynamisation de la France dans la
mondialisation (« on veut vous faire croire que l’État ne peut plus
intervenir parce que la mondialisation a anéanti le pouvoir des États.

3. Les discours du président sont accessibles sur le site de l’Élysée :
www.elysee.fr.
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Je vous propose d’en finir avec ce fatalisme, avec ce renoncement,
avec cette résignation4. »). La forme adoptée par le discours présiden-
tiel renforce encore cette expression de volontarisme, que ce soit par
le recours aux formules hyperboliques (« la guerre à la délinquance »),
l’utilisation de la première personne du singulier (« moi je ») ou l’usage
récurrent des verbes modaux (falloir, pouvoir, vouloir)5.

Cette mise en forme d’un nouveau style présidentiel, dans lequel
le volontarisme se met au service des préoccupations quotidiennes,
s’incarne au-delà de la rhétorique, comme en témoignent les visites
et annonces présidentielles. Du point de vue de la communication,
comme le montre Érik Neveu plus loin, c’est une stratégie de « satu-
ration » qui est mise en œuvre, marquée par un activisme politico-
médiatique permanent, où des annonces politiques répétées succèdent
aux visites et aux évènements eux-mêmes suscités par la présidence.
Au service de cette stratégie, une équipe stable de communicants et
de spécialistes de l’opinion publique a été constituée, soutenue par
des moyens en considérable augmentation par rapport aux prési-
dences précédentes (qu’il s’agisse du budget des sondages de l’Élysée
ou de la multiplication par quatre du budget du Service d’information
du gouvernement [SIG]). Cette omniprésence des conseillers en
communication ne manque pas de rappeler la démarche de spin doc-
toring à laquelle ont eu recours les exécutifs anglo-saxons (voir le
chapitre de Céline Belot) : le pouvoir politique utilise différentes tech-
niques (marketing politique, sondages, contacts individualisés avec
les médias) pour favoriser une présentation médiatique des faits poli-
tiques favorables aux gouvernants.

La présidentialisation de l’exercice du pouvoir

Cette posture n’est cependant pas uniquement symbolique, car elle
a des implications sur les dynamiques institutionnelles de décision.
Nicolas Sarkozy a de ce point de vue amplifié les processus de prési-
dentialisation déjà à l’œuvre sous la Cinquième République de trois

4. Extrait du programme présidentiel.
5. On peut également souligner l’hypocorrection de la langue présidentielle
– relayée par les médias, voire par le site de l’Élysée –, qui introduit une
rupture forte avec l’ensemble de ses prédécesseurs.
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façons différentes. D’abord, si l’emprise présidentielle sur le gouver-
nement n’est pas nouvelle, il en exacerbe la forme (en qualifiant son
Premier ministre de « collaborateur6 ») comme le fond (en dédoublant,
par exemple, l’action de son Premier ministre par la création pendant
un temps d’un « G7 » rassemblant des ministres à l’Élysée en son
absence). En outre, si les collaborateurs élyséens ont toujours joué un
rôle important (de Pierre Juillet et Marie-France Garaud sous la
présidence de Georges Pompidou à Jacques Attali sous celle de
François Mitterrand), on ne trouve pas trace dans l’histoire politique
d’un tel interventionnisme des « hommes du président », que ce soit
en matière de justice (Patrick Ouart), de régulation financière (François
Pérol), de protection sociale (Raymond Soubie) ou encore de politique
étrangère (Claude Guéant, Jean-David Levitte, voire Henri Guaino),
interventionnisme qui se traduit par une visibilité médiatique sans
précédent. Enfin, troisième amplification de la logique de présiden-
tialisation, certains domaines de politiques publiques ont été
« annexés » par la présidence. Ce n’est certes pas une nouveauté pour
la politique étrangère, qui relève traditionnellement du « domaine
réservé », mais Nicolas Sarkozy a encore accentué cette monopolisa-
tion en laissant ses conseillers conduire une diplomatie parallèle et
en réduisant considérablement la marge de manœuvre du ministre des
Affaires étrangères (voir le chapitre de Sophie Meunier), tout au moins
jusqu’à une période récente. Certaines politiques internes, ce qui est
plus nouveau, n’y échappent pas, à l’instar de la crise financière gérée
en direct par François Pérol et les grandes banques françaises (voir le
chapitre de Nicolas Jabko et Elsa Massoc) ou de réformes directement
initiées par la présidence (voir les cas de l’administration, de la pro-
tection sociale ou de l’environnement, analysés respectivement par
Philippe Bezes, Patrick Hassenteufel et Charlotte Halpern).

Cette omniprésence déborde même des pratiques politiques et insti-
tutionnelles, emportant avec elle une transformation des règles for-
melles encadrant l’exercice du pouvoir politique. Nicolas Sarkozy a très

6. Ce déplacement des relations entre Premier ministre et président a donné
lieu à quelques savoureuses formules, de Jean-Louis Borloo en 2009 (« Sar-
kozy, c’est le seul qui a été obligé de passer par l’Élysée pour devenir Premier
ministre ») à François Goulard en 2010 (« François Fillon a tellement de
qualités qu’il mériterait d’être Premier ministre »).
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tôt entrepris une stratégie de refonte des cadres institutionnels d’éla-
boration des politiques publiques. Sans entrer dans le détail (voir les
chapitres d’Armel Le Divellec et d’Olivier Rozenberg), il est nécessaire
de rappeler ici à quel point la réforme constitutionnelle de 2008 a été
conçue par Nicolas Sarkozy et ses collaborateurs comme un moyen de
renforcer davantage encore l’emprise du président sur les dynamiques
institutionnelles7. L’une des mesures symboliques reste sans doute la
possibilité désormais offerte au président, en vertu de l’article 18 de la
Constitution, de convoquer le Congrès pour une déclaration, sur le
modèle américain, même si elle fut peu mise en pratique par la suite.
Mais les changements se lisent également dans la transformation des
règles de nomination de certains postes jugés sensibles (cf. la réforme
des modalités de désignation du président de France Télévisions), dans
la mise en place de dispositifs formalisant la prééminence présidentielle
(la création d’un Conseil de défense et de sécurité nationale en jan-
vier 2010) ou encore dans la réorganisation des services de l’État (avec
la création d’un Conseil national du renseignement et la nomination
d’un coordinateur national rendant compte directement au président ;
voir le chapitre de Sebastian Roché). La posture volontariste, diverse-
ment formalisée, a ainsi pour effet de concentrer les ressources déci-
sionnelles au profit de la présidence de la République au détriment
d’autres acteurs ou canaux plus traditionnels (ministères, ambassades,
autorités administratives indépendantes, etc.).

Un leadership d’opposition

Les travaux de Skowronek (2001) sur la présidence américaine per-
mettent d’interpréter cette posture à la fois volontariste et présiden-
tialiste en montrant que les formes d’autorité repérables chez les
présidents se résument à deux options principales, qu’il nomme
« opposition » et « affiliation ». Or, selon lui, celles-ci déterminent
« deux projets génériques d’action politique [qui] correspondent à ces
deux identités : le projet de leadership du leader d’opposition consiste

7. Olivier Rozenberg comme Armel Le Divellec relèvent cependant que cette
réforme constitutionnelle ne peut être lue simplement comme une accentua-
tion du présidentialisme, dans la mesure où elle comporte un renforcement
des capacités d’action autonome du Parlement.
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à défier l’agenda reçu en héritage, voire à le remplacer complètement ;
le projet de leadership du leader affilié est de poursuivre, et peut-être
de compléter, le travail entamé à partir de cet agenda » (Skowronek,
2001, p. 35). Habituellement, un président de « rupture » succède à
l’autre camp politique (c’est le cas par exemple de Reagan ou Roose-
velt) ; mais dans le cas de Nicolas Sarkozy, le projet de « leadership
d’opposition » sert à se distinguer d’un « héritage » trop présent en
apparence, puisqu’il succède à un président issu du même parti que
lui et dont il a été le ministre pendant de longues années.

La posture volontariste est ainsi constituée en « marqueur identi-
taire » du candidat d’abord, du président ensuite. Elle doit servir tout
à la fois à disqualifier l’opposition politique classique – jugée elle-
même conservatrice et inactive – et à justifier « l’offre politique » pro-
posée par le candidat de l’Union pour un mouvement populaire (UMP)
et par le nouveau président. Dès lors, on ne sera pas étonné que Nicolas
Sarkozy ne cesse de saisir des thèmes (autour de l’environnement, des
droits de l’homme, du travail ou encore des politiques sociales) et des
acteurs (hommes politiques ou acteurs de la société civile) tradition-
nellement identifiés à l’autre bord politique. Il se réapproprie les thèmes
de ses adversaires, ayant recours – comme Bill Clinton ou Tony Blair
avant lui – à la stratégie de la triangulation, c’est-à-dire à la reformu-
lation des thèmes politiques portés par ses adversaires afin d’occuper
l’espace politique (Grunberg et Haegel, 2007 ; Szarka, 2009). Son iden-
tité présidentielle, l’image qu’il donne de lui-même, sont tout entières
contenues dans cet impératif de rupture. Les discours, l’image comme
la posture adoptés par le président sont également des éléments essen-
tiels de l’activation réussie de l’entourage immédiat et de l’appareil
politico-administratif. Le « pari » d’une posture volontariste est alors
bien de tenter d’encourager certains comportements et de diffuser cer-
taines pratiques dans le processus de décision.

De manière connexe, en s’appuyant toujours sur les catégories de
Skowronek, il est possible de voir dans ce profil revendiqué une volonté
de se présenter comme un président caractéristique de la « politique de
la reconstruction ». L’analyse des trajectoires de l’action publique sous
les différents présidents montre en effet que la postérité historique tient
aussi aux attentes qui servent ou pèsent sur les décisions et les réformes
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